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délib. DL2019_008
PARKING "INTERMODAL" DE MOUANS-SARTOUX
FONDS DE CONCOURS
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”

Notre groupe a exprimé à plusieurs reprises son désaccord total avec la prise en charge par le budget de l'Agglomération de ce parking -dont nous reconnaissons bien volontiers l'utilité communale pour Mouans-Sartoux- mais ni le caractère "communautaire", ni la qualité "intermodale". Ce qui impliquerait qu'il soit à proximité immédiate d'une quelconque gare de chemin de fer ou de bus.


Ce parking, il faut le rappeler, offrira 245 places -soit 120 places de plus que ce qui existe aujourd'hui sur son emplacement actuel.

120 places pour un coût total de 8,6 millions TTC. Soit 7,2 millions hors TVA (16,4%).


La place de stationnement créée reviendra donc à 60 000 € !

C'est exorbitant.


Pour créer ces 120 nouvelles places, la CAPG mettra 3,6 millions qui seront financés par un nouvel emprunt qu'il faudra rembourser évidemment en capital et intérêts (environ 200 000 €/an).

Notre Communauté d'Agglomération financera 30 000 € par nouvelle place, alors que nous tirons financièrement le diable par la queue.

Pour sa part, la commune de Mouans-Sartoux -c'est l'objet de cette délibération et de ce fonds de concours- apportera 900 000 €. Soit 7 500 € par place créée.

30 000 € pour la Communauté d'Agglomération, 7 500 € pour la commune de Mouans-Sartoux.
C'est le pâté de cheval et d'alouette !

Le groupe Grasse à Tous-Ensemble et Autrement estime que cette dépense est hors saison. 

Nous venons de sortir du Réseau d'alerte financière de l'Etat.
En rajoutant de nouveaux emprunts -qui n'ont évidemment pas été pris en compte par les services de l'Etat- nous recommençons à fragiliser les finances de l'Agglomération.

Ce "fonds de concours" de 900 000 € atténue -en toute petite partie- cette situation; mais il ne la modifie pas fondamentalement.

Par ailleurs,  le Projet de convention de ce fonds de concours mentionne dans le "Rappel des décisions préalables relatives au projet"  comme première décision la délibération n° 171 de la Communauté d'Agglomération Pôle-Azur-Provence en date du 7 mars 2014 "déléguant la maîtrise d'ouvrage de l'opération de construction du parking intermodal à la commune de Mouans-Sartoux par convention".

Vous savez, tous les conseillers communautaires qui étaient élus avant 2014, le savent: les conseil communautaires des communautés d'agglomérations nouvellement créées ou modifiées avant le 31 décembre 2013 -ce qui était le cas de la CAPG- ne pouvaient aux termes de la loi qu'expédier les affaires courantes de l'intercommunalité et en aucun cas engager de nouveaux projets.
Le conseil communautaire intérimaire mis en place entre le 1er janvier et le 30 mars 2014 n'avait ni la compétence ni l'autorité légale pour engager un tel projet.

Je vous renvoie à l'alinéa 4 de l'article 42 de loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales.

Le mandat des délégués en fonction avant la fusion des établissements publics de coopération intercommunale est prorogé jusqu'à l'installation du nouvel organe délibérant au plus tard le vendredi de la quatrième semaine suivant la fusion. La présidence de l'établissement issu de la fusion est, à titre transitoire, assurée par le plus âgé des présidents des établissements publics ayant fusionné. 
Les pouvoirs de l'assemblée des délégués et du président sont limités aux actes d'administration conservatoire et urgente"

Nous avons déjà dit que le financement de ce parking par l'Agglomération était le résultat bancal d'accords eux-mêmes bancals intervenus dans le cadre de la CAPAP, quand M. Leleux en était président. 

Nous ajoutons que la décision administrative qui le fonde n'est pas légale.
PAGE  
1

